
1/2

ART. 31 N° 141

ASSEMBLÉE NATIONALE
11 juin 2018 

RENFORCEMENT DE L'EFFICACITÉ DE L'ADMINISTRATION POUR UNE RELATION DE 
CONFIANCE AVEC LE PUBLIC - (N° 806) 

Adopté

AMENDEMENT N o 141

présenté par
M. Guerini, rapporteur

----------

ARTICLE 31

Rédiger ainsi cet article :

« I. – À titre expérimental, le bénéficiaire ou l’auteur d’une décision administrative non 
réglementaire entrant dans l’une des catégories définies au deuxième alinéa peut saisir le tribunal 
administratif d’une demande tendant à apprécier la légalité externe de cette décision.

« Le premier alinéa est applicable aux décisions précisées par le décret en Conseil d’État prévu 
au V, prises sur le fondement du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, du code de 
l’urbanisme ou des articles L. 1331-25 à L. 1331-29 du code de la santé publique et dont 
l’éventuelle illégalité pourrait être invoquée, alors même que ces décisions seraient devenues 
définitives, à l’appui de conclusions dirigées contre un acte ultérieur.

« Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables aux décisions prises par décret.

« II. – La demande en appréciation de régularité est formée dans un délai de trois mois à compter de 
la notification ou de la publication de la décision en cause. Elle est rendue publique dans des 
conditions permettant à toute personne ayant intérêt à agir contre cette décision d’intervenir à la 
procédure.

« La demande est présentée, instruite et jugée dans les formes prévues par le code de justice 
administrative, sous réserve des adaptations réglementaires nécessaires. Elle suspend l’examen des 
recours dirigés contre la décision en cause et dans lesquels sont soulevés des moyens de légalité 
externe, à l’exclusion des référés prévus au livre V du code de justice administrative.

« Le tribunal statue dans un délai fixé par voie réglementaire. Il se prononce sur tous les moyens de 
légalité externe qui lui sont soumis ainsi que sur tout motif d’illégalité externe qu’il estime devoir 
relever d’office, y compris s’il n’est pas d’ordre public.

« III. – La décision du tribunal n’est pas susceptible d’appel mais peut faire l’objet d’un pourvoi en 
cassation.
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« Si le tribunal constate la légalité externe de la décision en cause, aucun moyen tiré de cette cause 
juridique ne peut plus être invoqué par voie d’action ou par voie d’exception à l’encontre de cette 
décision.

« Par dérogation à l’article L. 242-1 du code des relations entre le public et l’administration, 
l’autorité administrative peut retirer ou abroger la décision en cause, si elle estime qu’elle est 
illégale, à tout moment de la procédure et jusqu’à l’expiration d’un délai de deux mois après que la 
décision du juge lui a été notifiée.

« IV. – L’expérimentation est menée, pour une durée de trois ans à compter de la publication du 
décret en Conseil d’État prévu au V, dans le ressort des tribunaux administratifs, au nombre 
maximal de quatre, désignés par ce décret. Elle fait l’objet d’une évaluation dans les conditions 
fixées par le même décret.

« V. – Un décret en Conseil d’État précise les décisions entrant dans le champ du deuxième alinéa 
du I et pouvant faire l’objet d’une demande en appréciation de régularité, en tenant compte 
notamment de la multiplicité des contestations auxquelles elles sont susceptibles de donner lieu.

« Le décret prévu au premier alinéa du présent V fixe également les modalités d’application du 
présent article, notamment les conditions dans lesquelles les personnes intéressées sont informées, 
d’une part, des demandes tendant à apprécier la régularité d’une décision et de leurs conséquences 
éventuelles sur les recours ultérieurs et, d’autre part, des réponses qui sont apportées à ces 
demandes par le tribunal. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de rétablir dans sa version initiale cet article. Le dispositif adopté par 
le Sénat en a en effet considérablement réduit le champ d’application ainsi que le mécanisme, très 
proche désormais de celui du certificat d’urbanisme.

Tel qu’adopté par le Sénat, l’article ne permet donc plus l’expérimentation du « rescrit 
juridictionnel » général, tel qu’il était initialement envisagé, et est donc très éloigné de l’ambition 
portée par le projet de loi.

C’est pourquoi il est proposé de revenir au texte adopté par l’Assemblée nationale en première 
lecture.


